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Des Nouvelles de l’ADA 

Le Pacte Européen sur la migration et l’asile : 

de nouveaux règlements qui précarisent et insécurisent 

encore plus les demandeurs d’asile. 

Approuvé en avril 2024 par le Parlement Européen et adopté en mai 2024 

par le Conseil Européen, le pacte est entré en application ce 12 juin 2026. 

Il s’agit de la réforme la plus importante depuis le « paquet asile » de 

2010. En France, le CESEDA* n’a pas été modifié et ne le sera pas avant 

plusieurs mois. Le pacte s’applique quand même. 

La procédure Dublin qui va changer de nom (GAM ou AMMR … ?) est 

fortement impactée par l’allongement des durées de responsabilité. 

Toute personne en procédure Dublin, étant déclarée en fuite, ne pouvait 

demander l’asile dans le pays où elle réside que 18 mois après sa 

déclaration de fuite. Ce délai est porté à 30 mois. La notion de fuite a 

d’ailleurs été élargie, par exemple, si la personne ne se présente pas aux 

autorités lorsque cela est exigé (convocations aux PRD et autres) ou 

s’absente de son lieu d’hébergement. Une seule absence injustifiée suffit 

à la déclaration de fuite. Ce délai n’est pas le seul à avoir augmenté. 
 

De plus ces personnes seront encore plus précarisées car les conditions matérielles d’accueil (allocation – 

hébergement) leur seront automatiquement retirées dès la décision de transfert qui peut intervenir plusieurs 

semaines avant le transfert effectif. Comment se rendre aux convocations si la personne ne perçoit plus aucune 

allocation ? 

La procédure accélérée est désormais la procédure majoritaire. La liste des pays sûrs est définie au niveau Européen 

et passe pour la France de 13 pays à 19. Mais surtout à ces pays s’ajoute une liste d’environ 60 pays dont le taux de 

protection dans l’Union Européenne est inférieur à 20 %. Les ressortissants de ces pays seront automatiquement 

placés en procédure accélérée. En 2025, à l’ADA, les 5 premières nationalités de primo-arrivants sont : 

la Guinée Conakry - 280 , la République Démocratique du Congo – 263 , l’Angola – 137 , l’Afghanistan – 95, 

le Nigéria - 86. Les ressortissants de la République Démocratique du Congo et d’Angola seront en procédure accélérée. 

La conséquence de ce placement en procédure accélérée a un impact énorme sur le délai de recours en cas de rejet 

de la demande de protection à l’Ofpra. Ce Délai d’un mois est ramené à 10 jours. Ce raccourcissement du délai va très 

certainement aboutir à des recours non déposables car hors délai. Et quel impact sur la charge de travail au niveau 

des associations et des avocats qui accompagnent ces personnes ? Ce rejet Ofpra sera suivi immédiatement d’une 

OQTF que la personne pourra contester dans un délai qui n’est pas encore connu. 

Ceci n’est qu’une partie des nouvelles restrictions et contraintes apportées par le Pacte Européen. S’il fallait en 

rajouter, le parlement européen a voté ce 17 juin un texte autorisant les pays de l’UE à conclure des accords pour 

installer des centres de rétention en dehors des frontières de l’UE pour renvoyer les personnes déboutées. 

Face à ces durcissements, depuis plusieurs années, tant au niveau européen et qu’au niveau national, nous nous 

devons d’Affirmer notre Humanité. L'ADA va continuer à œuvrer afin que chaque personne arrivée sur le territoire 

français en quête d'une protection internationale soit accueillie inconditionnellement et humainement dans le 

respect de sa dignité. 

  

http://www.ada-grenoble.org/
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Actualités de l’ADA 

 

L’ADA a enclenché en Septembre 2025 un très gros chantier de réflexion sur son 

organisation et sa gouvernance. La première décision prise a été de se faire 

accompagner dans ce chantier. Etant déjà aux limites de ses capacités, aussi bien 

au niveau des salariés que des bénévoles, l’ADA a demandé à bénéficier du 

Dispositif Local d’Accompagnement (DLA) auprès de GAIA (Grenoble Alpes 

Initiative Active). GAIA soutient et donne les moyens d’agir à celles et ceux qui 

œuvrent pour une économie de proximité et porteuse de sens. 

Au préalable, l’ADA a réalisé un audit établissant un état des lieux de 

l’association permettant à Marion Saint Romain, consultante de 

l’association Les Echelles, de nous proposer des séminaires adaptés à nos 

problématiques. A ces séminaires, une vingtaine de personnes, salarié(e)s, 

bénévoles, stagiaires et interprètes, représentant la pluralité des actions de 

l’ADA ont participé avec intérêt et enthousiasme.  

Au cours du DLA, des décisions importantes ont été prises : 

• La mise en place d’une Assemblée des Membres Actifs (AMA) qui se réunit le mercredi matin afin de discuter 

de sujets proposés par toute personne participante (salarié(e)s, bénévoles, interprètes, stagiaires, membres 

du bureau). 

• La mise en place de groupes de travail sur des thèmes comme la définition d’une Charte Ethique, l’accueil des 

nouveaux bénévoles, l’interprétariat, le Projet Global Associatif (PGA). Ces groupes de travail ont pour objet 

d’élaborer des propositions et de les présenter en AMA pour discussion et validation. Une Charte Ethique a 

été rédigée et validée. Le groupe de travail réfléchit sur une instance garante de l’application de cette charte. 

 

L’Assemblée Générale de l’ADA a eu lieu le 20 mars 2026. Cela a été l’occasion de fêter les 

40 ans de l’ADA. Il faut se souvenir que l’ADA a été créé par 3 membres d’Amnesty 

International dont Jacqueline Leininger, toujours bénévole à l’ADA. 

Au cours de cette AG, et en plus des rapports financier et moral, la présentation du rapport 

d’activité a été l’occasion de faire un focus sur quelques activités de l’ADA. 

L’artiste Kifftout a participé à cette assemblée et nous a offert une performance d’écriture 

dans un très beau slam (à lire…). 

Deux bénévoles rédigeant des recours pour la CNDA nous ont également fait part de leur 
ressenti dans ces entretiens menés avec des demandeurs d’asile : Un recours ! Qu'est-ce que 
c'est ? 

L’accès des demandeurs d’asile et des réfugiés en préfecture : dans les Newsletters précédentes, nous vous avions 

parlé des délais importants d’accès à la préfecture pour les personnes étrangères. En ce qui concerne les demandeurs 

d’asile, les délais d’accès aux bureaux préfectoraux sont revenus dans les délais prévus par les dispositions 

réglementaires : de 3 à 10 jours entre le passage à la SPADA ADATE et le rendez-vous en préfecture. 

Est-ce un effet des nombreux référés-libertés auprès du Tribunal Administratif dont nous vous avons déjà parlé ? 

Par contre, en ce qui concerne les personnes réfugiées, la préfecture répond avec beaucoup de retard (quand elle 

répond) aux demandes de rendez-vous physiques pour les personnes qui n'arrivent pas à effectuer des démarches sur 

leur compte ANEF (Administration Numérique pour les Étrangers en France). Cette attente bloque de nombreuses 

personnes dans leur intégration et leur accès aux droits. 

Autre exemple, à ce jour, pour les personnes qui demandent un titre de voyage pour étrangers (nécessaire pour sortir 

de France), la préfecture traite les demandes qui ont été déposées en mai 2025, soit avec plus d’un an de retard. 

L’ADA continue donc à orienter les personnes vers des avocats pour faire des référés au Tribunal Administratif. 

http://www.ada-grenoble.org/
https://ada-grenoble.org/slam-ag-2026-performance-decriture-par-kifftout-texte-ecrit-en-direct-a-partir-des-prises-de-paroles/
https://ada-grenoble.org/recours-quest-ce-que-cest/
https://ada-grenoble.org/recours-quest-ce-que-cest/
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L’Administration Numérique pour les Etrangers en France (ANEF) : salariés et bénévoles de l’ADA passent beaucoup 

de temps pour des démarches ANEF qui relèvent des services préfectoraux. Ils attendent avec impatience les mesures 

d'automatisation, de corrections des bugs du site ANEF et les nouveaux postes en préfecture promis par la circulaire 

récente du Ministère de l’Intérieur. 

Le référé déposé par la FAS (Fédération des Acteurs de la Solidarité) auprès du Conseil d’Etat a porté ses fruits car le 

Conseil d’Etat dans sa décision a enjoint le Ministère de l’Intérieur de prendre des mesures complémentaires à celles 

annoncées dans sa circulaire. (voir article détaillé …) 

Baisse du nombre primo-arrivants : c’est un constat partagé par toutes les associations de la métropole Grenobloise, 

le nombre de primo-arrivants en 2026 diminue de façon très importante. A l’ADA, le nombre de primo-arrivants sur 

ce premier semestre a baissé de 36% par rapport à 2025 sur la même période.  

Décision de la CNDA : l’ADA a constaté que la CNDA accordait de moins en moins de protection internationale et ceci 

s’est accentué avec la régionalisation de la CNDA. L’ADA a donc décidé de mettre plus de forces vives sur les prépara-

tions à l’entretien Ofpra. Pour cela, nous essayons de proposer deux entretiens de préparation Ofpra. Jusqu’à présent, 

les préparations se faisaient uniquement avant la convocation et désormais l’ADA propose si possible un premier en-

tretien assez rapidement après le dépôt de la demande d’asile. 

« L’entretien Ofpra, ce sont les fondations, si l’entretien se passe mal, on ne pourra pas construire un recours dessus ». 

Actualités de la demande d’asile 

Racisme, sexisme et homophobie à la CNDA : un rapport accablant de la CGT Conseil d’Etat-CNDA fait état de propos 

racistes (« Une femme noire sans enfants, ce n’est pas possible » ; « Les africains c'est des sauvages »), sexistes (« Si 

vous vous préoccupez du sort des enfants, pourquoi avez-vous avorté ? » ; « Pourquoi ne vous êtes-vous pas débattue 

pour éviter d’être violée ? ») et homophobes (« Vous êtes quel type de gay ? » ; « Les pédés, au moins, ils ne se 

reproduisent pas. ») prononcés, en audience ou dans des bureaux, par des « juges de l’asile » envers des personnes 

qui demandent protection à la France.  

Doit-on rappeler aux juges que les propos discriminatoires, sexistes, homophobes, racistes sont condamnables par la 

loi. Cela pose un doute sérieux sur l’impartialité des décisions de la CNDA. 

 Téléchargez le rapport ... 

Enquête sur Fabrice LEGGERI, ancien directeur de Frontex : 

L’agence Frontex est l’agence européenne de garde-frontières et de 

garde-côtes créée en 2004. Fabrice Leggeri en a été le directeur entre 

2015 et 2022, puis est devenu député du Rassemblement National en 

Juin 2024.  
 

En avril 2024, la Ligue des Droits de l'Homme (LDH) et l'association de défense des migrants, Utopia 56, ont porté 

plainte contre F. LEGGERI pour complicité de crime contre l'humanité et complicité de crime de torture. Les faits qui 

lui sont reprochés sont d'avoir participé au refoulement d'embarcations de migrants ainsi qu'à des interceptions par 

les garde-côtes libyens de navires de migrants. En novembre 2024, le tribunal judiciaire de Paris avait annoncé qu'il 

refusait d'enquêter. Après l’appel déposé par les associations, le 24 mars 2026, une enquête est ouverte par le tribunal 

judiciaire de Paris. 

« Pour la première fois, un ou des juges d’instruction français vont examiner les conditions de la responsabilité pénale 

éventuelle de Fabrice Leggeri dans l’hécatombe qui a abouti à des milliers de morts en Méditerranée, enfants et 

femmes notamment » a déclaré Me Emmanuel Daoud, avocat de la LDH. 

http://www.ada-grenoble.org/
https://ada-grenoble.org/decision-du-conseil-detat-au-sujet-des-dysfonctionnement-anef/
https://www.gisti.org/IMG/jpg/rapport_cgt.jpg
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Conseils de Lecture et d’écoute : 

 
  

Le rapport d’activé 2025 est 

disponible sur le site internet de 

l’ADA. 

Voir le rapport … 

Le rapport d’Amnesty International constate la 

dégradation de la situation des droits humains, 

et nous invite plus que à jamais résister. 

Télécharger le rapport … 

Quand l'Etat fabrique des 

sans-papiers. 

Ecouter le Podcast … 

 

 

A l’occasion de la journée mondiale des Réfugiés, l’ADA a accueilli dans 

ses locaux le spectacle « UN QUI VEUT TRAVERSER » de Marc-Emmanuel 

SORIANO mis en scène et joué par la Compagnie D’Amour Emporté. 

Ce spectacle évoque le périple des immigrés clandestins rejoignant 

l’Europe depuis Dakar. La force de ce texte réside dans le fait qu’il donne 

enfin un visage à celles et ceux qui traversent, nous rendant ainsi nos 

frères et sœurs en humanité ; tout en nous restituant, à nous, de l’autre 

côté, notre capacité d’action et notre droit aux larmes. 

Ce spectacle a réuni une cinquantaine de personnes dans les locaux de 

l’ADA. 

 

Votre soutien est essentiel 

L’ADA remercie l’ensemble de ses donateurs et adhérents sans qui il ne serait pas possible de continuer son 

engagement auprès des demandeurs et demandeuses d’asile, et auprès de ceux qui ont obtenu leur statut de réfugiés 

et qui faute de n’avoir pas d’hébergement sont privés d’un accompagnement social. 

APPEL à DONS 

 

 

 

 

 

 

 

 
 OFPRA : Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides 

 CNDA : Cour Nationale du Droit d’Asile 

 CESEDA : Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 

http://www.ada-grenoble.org/
https://ada-grenoble.org/wp-content/uploads/2026/06/ADA-RA2025.pdf
https://www.amnesty.org/fr/wp-content/uploads/sites/8/2025/04/POL1085152025FRENCH.pdf
https://www.ivoox.com/en/quand-l-etat-fabrique-des-sans-papiers-audios-mp3_rf_174248945_1.html
https://ada-grenoble.org/adherer-faire-un-don/

